
Vousavezdit
«gain de pouvoir d’achat»?

Entre la valse des étiquettes, dopée par les taxes, et les promesses

pour le quinquennat Macron, qui a fait du niveau de vie une priorité.

D
ébut février, Benjamin
Griveaux s’est livré à un
drôle d’exercice. Face
caméra,un portrait d’Em-

manuel Macron derrière lui, le
porte-parole du gouvernement
s’adresseauxFrançaisdansunmes-
sagediffusé sur Twitter et Face-
book. « Je vais vous prendre une
minute pour vous expliquer très
concrètementcomment le gouver-
nement agit pour votre pouvoir
d’achat » Et de détailler les diffé-
rentes mesures prises, comme la
baisse des cotisations salariales
chômageet maladie, pour tous les
salariés.« Vousavezpu leconstater

qu’undébut.Cescotisations seront
entièrement supprimées au mois
d’octobre.» Puis vient la suppres-
sionde lataxed’habitation sur trois
ans.«Ça commencedèscetteannée
pour 8 Français sur 10. » Avant de
faire l’addition pour une personne
quigagne1800eurosnetsparmois.
« Le gain représentera plus de

nat. » Et d’inviter chacunà faire le
calcul sur le simulateurde pouvoir
d’achatsur lesite deBercy, installé
le 21 décembre. Depuis, plus de
400000personness’ensontservies,
témoignaged’une intensepréoccu-
pationsur le sujet.
Enjanvier,lesprix dugaz,du diesel,

encoredu timbre-poste sesont en-
volés(voir ci-contre) . En mars,ce
seraun euro de plus par paquetde

que tout le monde à en tête les
rixes provoquées par les promo-
tionsmonstresd’Intermarchésur le

Nutella. La petite musique des
consommateurs-vachesà lait s’est
remise à tourner.Plusqu’ailleursen

leur compte. Selon le baromètre
annuel de l’Observatoire Cetelem,
publié le 6 février,48%desconsom-
mateursjugentmêmequeleur pou-
voir d’achata baisséen 2017.
Pourtant, selon l’Insee, il a pro-
gressé de 1,6% l’an dernier (voir
page 20) . Cherchez l’erreur ! « Il

ce sujet, rappelle Flavien Neuvy,
responsabledel’ObservatoireCete-
lem. C’est une donnéeconstante,

qu’ailleurs sur leur avenir et la
situation du pays. » Cemanquede

C’est d’abordle sentimentqu’unjeu
de bonneteau se joue en perma-
nence entre allègements d’impôts
et haussesdetaxes.A la mi-janvier,
l’énorme bourde de Jacqueline

Gourault, ministredéléguéeàl’Inté-
rieur, sur LCP, laissant entendre
quela suppressionde lataxed’habi-
tation serait compenséepar lacréa-
tion d’un impôt pour les collecti-
vités locales, a conforté cette
suspicion. Il a fallu que Bruno Le
Maire, le ministre de l’Economie,
monte au créneau pour couper
court à la rumeur. Pas étonnant
dans ce climat que 70%des Fran-
çais ne fassent pas confiance à
Emmanuel Macronpour améliorer
leur niveau de vie (sondageElabe
pour LesEchos, RadioClassiqueet
l’Institut Montaigne).

Quête du « bénéfi ce citoyen »
« Notre principal enjeu, c’est de

toyens envers leurs dirigeants ,
martèlele députéGilles Le Gendre,
porte-parole du groupe La Répu-
blique en marche à l’Assemblée
nationale. Mais les Français sont

on s’approched’eux pour les em-
brasser, ils s’éloignentparce qu’ils
ont peur deprendre un coup.» Se-
lon lui, il faut qu’àchaqueréforme,
il y aitun #!

	$	%
, mesu-

rable par chacun, comme la lutte
contre les déserts médicaux ou
la fin des « zones blanches » en
téléphonie mobile. Mais pour le
consommateur, ce bonus doit se
traduire enmonnaiesonnanteet tré-

culté du gouvernement.
Ce malaisedesFrançaisa aussides
explications plus rationnelles.
# & 
nulle, les salairesprogressentpeu.
Lesgains sontminimes. Impercep-

Bousculades dans un Intermarché à Bourg-en-Bresse,
le 26 janvier. Les promotions monstres ont réveillé
le sentiment que les Français n’avaient pas leur compte.
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« Les
dépenses
contraintes
pèsent déjà
36 % du
budget des
Français
contre
31,3 %
en 2000. »
Flavien Neuvy,
responsable
de l’Observatoire
Cetelem.

Evénement
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Evolution des prix depuis le 1er janvier

TABAC*

+14%

TIMBRE-
POSTE

+12%

AUTOROUTES

+0,9 à
+2%

DIESEL

+9%

FIOUL
DOMESTIQUE

+6%

GAZ

+6,9%

SOURCE: DEVELOPPEMENT-DURABLE.GOUV.FR

* AU1ERMARS

tibles », explique Flavien Neuvy.
Et quand un train de haussess’an-
nonce, c’est encore pis : fin dé-
cembre,une note del’Inseea chiffré
à environ 4,5milliards d’euros leur
impact sur les prélèvementsobliga-
toires. Cela représentera 0,3%en
moins sur l’évolution du pouvoir
d’achat, dont l’acquis serait en
conséquencelimité à +0,6%au pre-
mier semestre 2018. Gain très mi-
nime,mais gaintout de même…

Achats plaisir sacrifi és
La dépendance aux abonnements
(téléphone, transport, musique)
accentue ce sentiment de siphon-
nagedu porte-monnaie. Quant aux

dépenses contraintes, celles que
l’on peut difficilement raboter
comme le logement, la santé, l’édu-
cation ou les assurances, elles
continuent de progresser plus vite
que les revenus. « Elles pèsent
déjà 36 %du budget des Français
contre 31,3 %en 2000, indique le
responsable de l’Observatoire.
Dans cinq ans, selon nos estima-
tions, cepourrait être37 %à cause
du logement. » Résultat : les achats
plaisir, dont raffole le consomma-
teur, comme les sorties au restau-
rant, au cinéma et au théâtre, les
vacances ou les boissons alcooli-
sées, sont sacrifiés comme le
montre l’étude du Cetelem.

Mais un poste dedépensecristallise
la perceptionde sonpouvoir d’achat,
c’est le prix de l’essence.Certains
ont tendance à l’oublier dans les
grandes villes, la voiture reste le
principal mode de transport pour
72%des Français, selon une étude
# 	  
province, ils n’ont pas de solution
alternative pour sedéplacer. « Cha-
que semaine, l’automobiliste va à
la pompe et suit l’évolution desta-
rifs , insiste Flavien Neuvy. C’estun
marqueur très fort. » Les hausses
appliquéesau 1er janvier, sous l’effet
des taxes, ont réveillé la grogne.
« L’argument de la convergencedu
prix descarburants n’estpas
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Des hausses en rafale
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acceptable car les taxes ont aussi
augmenté sur l’essence», fait

remarquer un commerçant plein
debon sens.
Mêmequandl’objectif estlargement
partagé, comme la lutte contre la
pollution, les taxes sont mal expli-
quées.« Il y a une pédagogiede la
politique , rappelle un expert en
communication. Cen’est pas parce
quece gouvernement veut montrer
qu’il tient sesengagementsque l’on
peut se passer de débatset des re-
lais d’opinion. » Petit rappel àceux
qui ont oublié le tragique épisode
desportiques inventéspar Ségolène
Royal pour lever l’écotaxe. De fait,
si le gouvernement a plutôt bien
réussiles grandesréformes structu-
relles, comme le travail ou l’éduca-
tion, il est moins performant surdes
sujets plus impliquants comme le
pouvoir d’achat ou la sécurité.

Rumeurs de cagnotte fi scale
Cesderniers jours, on adonc vu des
ministres monter au front alors

8 milliards d’euros commençait à
prospérer. L’idéeque celle-ci puisse
être redistribuée, notamment grâce

plémentaires,étant suggéréejusque
dans les rangs de la majorité. Sur
France Inter, le 5 février, Bruno
LeMaire a d’abord repoussél’appli-
cation d’une telle mesureà 2020.« Il

serait facile de redistribuer tout de
suite ,a-t-il dit. Creuserla dette,c’est
jeter l’argent par lesfenêtres.»Mais
le lendemain, le Premier ministre,
Edouard Philippe, évoquaitunepos-
sible « désocialisation » desheures
supplémentaires « si on dégagedes

cement de la protection sociale
et si les chosesvont mieux. » Sans
remettre en cause la date de 2020.
Depuis quelques semaines, une
rengaine s’installe : la relance de
l’économie prendra du temps. Les
hoquets du chômage, qui descend
et remonte d’un mois à l’autre, n’in-
citent pourtant pasà la patience. Et

ce ne sont pas lesgrandesréformes
macroéconomiques qui rassurent le
consommateur.

Hausse des prix alimentaires
Or, un nouveaufeu couve. Leprojet
de loi du ministre de l’Agriculture,
qui sera débattue au printemps,
prévoit le relèvement du seuil de
revente à perte, conduisant les dis-
tributeurs à vendreplus cher. Selon
le président de l’UFC-Que Choisir,
Alain Bazot, ce sont entre 0,7 et

alimentaires, soit de1,7à 5 milliards
d’euros de surcoûts pour les con-

« Cela
pourrait représenter jusqu’à
177 euros par ménage », calcule-
t-il. Michel-Edouard Leclerc, le pa-
tron des centres E.Leclerc, l’a dit
autrement le 9 février, dans Les
Echos:« Cequeje sais, c’estqu’une
hausse de 10 % des prix sur les
produits les plus connus aura un

gique très fort sur les consomma-
teurs. » Et d’enfoncer le clou : « Le
couac de l’amputation desAPL de
5 euros n’est rien à côté! », faisant
référence au pataquèsde l’été der-
nier aprèsl’annonced’une baissede
l’Aide personnalisée au logement.
Le gouvernementest prévenu.

Kira Mitrofanoff
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Bruno Le Maire, le 5 février. «Il serait facile de redistribuer
tout de suite, a dit le ministre de l’Economie. Creuser
la dette, c’est jeter l’argent par les fenêtres. »
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